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dans les pondérations d'équité et de raisonnable, surtout en matière de déli­
mitations maritimes (4), pondérations qui échappent de loin aux catégories
rigoureusement étanches de la pensée positiviste classique. A cette dimen­
sion, désormais bien connue, dans la découverte d'un droit flexible, fina­
liste, pondérateur, il semble qu'il faille en ajouter une autre. C'est ici que
les maximes peuvent avoir leur part utile. Le droit n'a pendant une écra­
sante majorité de siècles pas été vécu comme un corps homogène et clos,
dont la connaissance serait automatique et l'application mécanique (c'est là
l'idéal de l'Ecole de l'Exégèse française) (5). C'était 'au contraire un corps
modelé par la prudence, c'est-à-dire par la pratique jurisprudentielle mais
aussi doctrinale; c'était un lieu d'argumentation dans un système ouvert,
selon les règles de la rhétorique et l'art argumentatif juridique; c'ét,ait par
conséquent un espace dominé par la topique, par l'admission d'une série
d'arguments forts, acceptés comme étant susceptibles de résoudre un cas,
et qui formaient les fils de l'argumentation d'espèce, inductive et déductive
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1. ~ INTRODUOTION

Il a déjà été suggéré (1) que l'étude des maximes juridiques peut présen­
ter d'utiles approfondissements et enseignements en droit international
comme en droit interne, bien que (et peut-être parce que) ces maximes y
soiént le plus souvent négligées. Pendant longtemps, sous la gangue du
positivisme volontariste (2), les auteurs de droit international ne s'intéressè­
rent qu'aux règles et normes bien définies, au hard law d'un ius positum for­
mellement assuré et censé être seul opposable à des entités souveraines et
indépendantes comme les Etats. Par la suite, avec la croissance de la
société internationale et les fonctions de quasi-gouvernement assumées par
les organisations internationales, la doctrine a commencé à s'intéresser à
des phénomènes de normativité plus marginale et moins assurée, comme
notamment le soft law (3); en même temps, la jurisprudence s'engageait

(1) Voir: H. KOLl~, « Les maxÎn1es juridiques en droit international publio: Questions histori­
ques et théoriques ", R.B.D.I., vol. 32,1999, pp. 407 ets.; R. KOLB, (' La maxime 'nemo ex pro­
pria turpitudine commodum capere potest' (nul ne pent profiter de son propore tort) en droit
intcrnatiimal public ", R.B.DJ., vol. 33, 2000, pp. 84 et. s. .

(2) Parmi les auteurs les plus remarquables en ce sens, voir, dans l'Ecole italienne: D. ANZI­
LoT'rI, Oorsodi diritto internazionale, Rome, 1928; A. CAVAGLIERI, Oorso di diritto internazionale,
Naples, 1934; A. CAVAGLIERI, ({ Règles générales du droit de la paix ", R.G.A.D.1., vol. 26, 1929,1,
pp. 315 et s.

(3) Voir, entre autres: J. CASTANEDA, Legal Effects of United Nations Resolutions, New York/
Londres, 1969. G.J.H. VAN HOOF, Rethinking the Sources of International Law, Deventer/Anvers,
1983, PP' 179 et s, 210 et s. Rapport de M. VIRALLY dans: Annuaire IDI, vol. 60-1, 1983, pp. 283
et s. En sens oritiquc l voir notamment P, WEIL, {( Vers une normativité relative en droit interna­
tionaL" R.G.D.I.P., vol. 86, 1982, pp. 5 et s; P. WEIL, « Cours général de droit international
public », R.O.A.D.1., vol. 237, 1992-VI, pp. 129 et s.

(4) Pour un aperçu global, cf R. KOLB, Jurisprudence sur les délimitations maritimes selon
l'équité, La Haye/Londres/New York, 2003, avec quelques renvois à la doctrine. Voir également,
entre autres: 1\I.D. BLECHER, ({ Equitable Delimitation of Oontinental Shelf», A.J..I.L., vol. 73,
1979, pp. '60 et s. S. BILGE, «Le nonveau rôle des principes équitables en droit international",
Mélanges R. Bindschedler, Berne, 1980, pp. 105 et s. J.I. CHARNJ~Y, «Ocean Boundariesbetween
Nations: A Theory for Progress », A.J.1.L., vol. 78, 1984, pp. 582 et s. L.A, WILLIS, ({ From Pre­
cedent ta Precedent The Triumph of Pragmatism in the Law of Maritime Boundaries »,
O. Y.I.L., vol. 24, 1986, pp. 3 et s, R. YENNINGS, « Equity and Equitable Principles ", A.S.D.I.,
vol. 42, 1986, pp. 27 et s. V.D. DEGAN, ({ Equitable Principles in Maritime Delimitation »,
Mélanges R. Aga, vol. II, Milan, 1987, pp. 107 et s. E. JIMÉNEZ DE ARÉcHAGA, « The Conception
of Equity in Maritime Delimitation ", Mélanges R. Aga, vol. II, Milan, 1987, pp. 229 ct s. 1\1. VI­
RALLY, "L'équité dans le droit, A propos des problèmes de délimitation maritime ", Mélange8
R. Ago, vol. II, 'Milan, 1987, pp. 523 et s. P. BRAVENDER-COYLE, ({ The Emerging Legal Principles
and Equitable Criteria Governing the Declaration of Maritime Boundaries between States »,
Ocean Development and International Law, vol. 19, 1988, pp. 171 et s, R. BERMEJO, (, Les principes
éqnitables et les délimitations des zones maritimes : Analyse des affaires Tunisie/Jamabiriya
arabe Libyenne et du Golfe du Maine ", Annuaire de La Haye de droit international, 1988, pp 59
et s. B. KWIATKOWSKA, «Eqnitable Maritime Boundary Delimitation --- A Legal Perspective »,
International Journal of Estuarine and Coastal Law, vol. 3, 1988, pp. 287 et 8. R. JENNINGS, ,,'rhe
Priuciples Governing Marine Boundaries ", Mélange8 K. D6hring, Berline.a., 1989, pp. 397 et s.
L.D.1\1. NELSON, «The Role of Equity in the delimitation of Maritime Boundaries ", A.J.1.L.,
vol. 84, 1990, pp. 837 et s. 1\1. BEDJAOUI, ({ L'énigme des 'principes équitables' dans le droit des
délimitations maritimes ", Revi8ta espanola de derecho internacional, vol. 43, 1990, pp, 367 et s.
J: GlLAS, «Equitable Principles of the Delimitfü,ion of Continental Shelf )}, Polish Yearbook of
International Law, .vol. 19, 1991/2, pp. 61 et s. En sens critique sur ce qu'il appelle une jurispru­
dence tendant à la conciliation, voir par exemple A. GROS, ({ La Cour internationale de Justice,
1946-1986. Les réflexions. d'un juge ", Mélanges S. Rosenne, Dordrecht/Boston/Londres, 1989,
pp, 289 et s.

(5) Sur cette Eeole, voir entre autresJ. BONNEOASE, L'Ecole de l'exégèse en droit civil, 2" éd.,
Paris, 1924. J. BONNECASE, La pensée juridique française de 1804 à l'heure présente, vol. l, Bor­
deaux, 1933, pp. 234 et s. E. GAuDIilMET, L'interprétation du Code Oivil en France dep',,;s 1804,
Paris, 1935. Pour une critique: F, GÉNY, Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif,
2" éd., Paris, 1932, pp. 28 et s. H. COlNG, " Trois formes historiques d'interprétation du droit:
glossateurs, pandectistes, école de l'Exégèse », Revue historique de droit français et étranger,
vol. 48, 1970, pp. 531 et s. L. HUSSON, ({ Analyse critique de la méthode de l'exégèse », Archives
de philosophie du droit, vol. 17,1972, pp. 115 et s. L. HUSSON, Analyse critiq"e de la méthode de
l'exégèse, Paris, 1974. C, PERELMAN, Logiq"e juridique, Paris, 1976, pp. 23 et s.



dans les pondérations d'équité et de raisonnable, surtout en matière de déli­
mitations maritimes (4), pondérations qui échappent de loin aux catégories
rigoureusement étanches de la pensée positiviste classique. A cette dimen­
sion, désormais bien connue, dans la découverte d'un droit flexible, fina­
liste, pondérateur, il semble qu'il faille en ajouter une autre. C'est ici que
les maximes peuvent avoir leur part utile. Le droit n'a pendant une écra­
sante majorité de siècles pas été vécu comme un corps homogène et clos,
dont la connaissance serait automatique et l'application mécanique (c'est là
l'idéal de l'Ecole de l'Exégèse française) (5). C'était 'au contraire un corps
modelé par la prudence, c'est-à-dire par la pratique jurisprudentielle mais
aussi doctrinale; c'était un lieu d'argumentation dans un système ouvert,
selon les règles de la rhétorique et l'art argumentatif juridique; c'ét,ait par
conséquent un espace dominé par la topique, par l'admission d'une série
d'arguments forts, acceptés comme étant susceptibles de résoudre un cas,
et qui formaient les fils de l'argumentation d'espèce, inductive et déductive

REVUE BELGE DE DROIT INTERNATIONAL
2004/1 - Éditions BRUYLANT, Bruxelles

LA MAXIME « QUI HABET COMMODA,
FERRE DEBET ONERA ET CONTRA»

(CELUI QUI JOUIT DES AVANTAGES
DOIT SUPPORTER AUSSI LES CHARGES

ET VICE VERSA)
EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC

PAR

Robert KüLB
PROFESSEUR DE DROIT INTERNATIONAL

AUX UNIVERSITÉS DE NEUOHÂTEL, DE BERNE ET DE GENÈVE

(CENTRE UNIVERSITAIRE DE DROIT INTERNA'rIONAL HUMANITAIRE)

LA MAXIME JURIDIQUE EN DROIT INTERNA1'IONAL PUBLIC 13

1. ~ INTRODUOTION

Il a déjà été suggéré (1) que l'étude des maximes juridiques peut présen­
ter d'utiles approfondissements et enseignements en droit international
comme en droit interne, bien que (et peut-être parce que) ces maximes y
soiént le plus souvent négligées. Pendant longtemps, sous la gangue du
positivisme volontariste (2), les auteurs de droit international ne s'intéressè­
rent qu'aux règles et normes bien définies, au hard law d'un ius positum for­
mellement assuré et censé être seul opposable à des entités souveraines et
indépendantes comme les Etats. Par la suite, avec la croissance de la
société internationale et les fonctions de quasi-gouvernement assumées par
les organisations internationales, la doctrine a commencé à s'intéresser à
des phénomènes de normativité plus marginale et moins assurée, comme
notamment le soft law (3); en même temps, la jurisprudence s'engageait

(1) Voir: H. KOLl~, « Les maxÎn1es juridiques en droit international publio: Questions histori­
ques et théoriques ", R.B.D.I., vol. 32,1999, pp. 407 ets.; R. KOLB, (' La maxime 'nemo ex pro­
pria turpitudine commodum capere potest' (nul ne pent profiter de son propore tort) en droit
intcrnatiimal public ", R.B.DJ., vol. 33, 2000, pp. 84 et. s. .

(2) Parmi les auteurs les plus remarquables en ce sens, voir, dans l'Ecole italienne: D. ANZI­
LoT'rI, Oorsodi diritto internazionale, Rome, 1928; A. CAVAGLIERI, Oorso di diritto internazionale,
Naples, 1934; A. CAVAGLIERI, ({ Règles générales du droit de la paix ", R.G.A.D.1., vol. 26, 1929,1,
pp. 315 et s.

(3) Voir, entre autres: J. CASTANEDA, Legal Effects of United Nations Resolutions, New York/
Londres, 1969. G.J.H. VAN HOOF, Rethinking the Sources of International Law, Deventer/Anvers,
1983, PP' 179 et s, 210 et s. Rapport de M. VIRALLY dans: Annuaire IDI, vol. 60-1, 1983, pp. 283
et s. En sens oritiquc l voir notamment P, WEIL, {( Vers une normativité relative en droit interna­
tionaL" R.G.D.I.P., vol. 86, 1982, pp. 5 et s; P. WEIL, « Cours général de droit international
public », R.O.A.D.1., vol. 237, 1992-VI, pp. 129 et s.

(4) Pour un aperçu global, cf R. KOLB, Jurisprudence sur les délimitations maritimes selon
l'équité, La Haye/Londres/New York, 2003, avec quelques renvois à la doctrine. Voir également,
entre autres: 1\I.D. BLECHER, ({ Equitable Delimitation of Oontinental Shelf», A.J..I.L., vol. 73,
1979, pp. '60 et s. S. BILGE, «Le nonveau rôle des principes équitables en droit international",
Mélanges R. Bindschedler, Berne, 1980, pp. 105 et s. J.I. CHARNJ~Y, «Ocean Boundariesbetween
Nations: A Theory for Progress », A.J.1.L., vol. 78, 1984, pp. 582 et s. L.A, WILLIS, ({ From Pre­
cedent ta Precedent The Triumph of Pragmatism in the Law of Maritime Boundaries »,
O. Y.I.L., vol. 24, 1986, pp. 3 et s, R. YENNINGS, « Equity and Equitable Principles ", A.S.D.I.,
vol. 42, 1986, pp. 27 et s. V.D. DEGAN, ({ Equitable Principles in Maritime Delimitation »,
Mélanges R. Aga, vol. II, Milan, 1987, pp. 107 et s. E. JIMÉNEZ DE ARÉcHAGA, « The Conception
of Equity in Maritime Delimitation ", Mélanges R. Aga, vol. II, Milan, 1987, pp. 229 ct s. 1\1. VI­
RALLY, "L'équité dans le droit, A propos des problèmes de délimitation maritime ", Mélange8
R. Ago, vol. II, 'Milan, 1987, pp. 523 et s. P. BRAVENDER-COYLE, ({ The Emerging Legal Principles
and Equitable Criteria Governing the Declaration of Maritime Boundaries between States »,
Ocean Development and International Law, vol. 19, 1988, pp. 171 et s, R. BERMEJO, (, Les principes
éqnitables et les délimitations des zones maritimes : Analyse des affaires Tunisie/Jamabiriya
arabe Libyenne et du Golfe du Maine ", Annuaire de La Haye de droit international, 1988, pp 59
et s. B. KWIATKOWSKA, «Eqnitable Maritime Boundary Delimitation --- A Legal Perspective »,
International Journal of Estuarine and Coastal Law, vol. 3, 1988, pp. 287 et 8. R. JENNINGS, ,,'rhe
Priuciples Governing Marine Boundaries ", Mélange8 K. D6hring, Berline.a., 1989, pp. 397 et s.
L.D.1\1. NELSON, «The Role of Equity in the delimitation of Maritime Boundaries ", A.J.1.L.,
vol. 84, 1990, pp. 837 et s. 1\1. BEDJAOUI, ({ L'énigme des 'principes équitables' dans le droit des
délimitations maritimes ", Revi8ta espanola de derecho internacional, vol. 43, 1990, pp, 367 et s.
J: GlLAS, «Equitable Principles of the Delimitfü,ion of Continental Shelf )}, Polish Yearbook of
International Law, .vol. 19, 1991/2, pp. 61 et s. En sens critique sur ce qu'il appelle une jurispru­
dence tendant à la conciliation, voir par exemple A. GROS, ({ La Cour internationale de Justice,
1946-1986. Les réflexions. d'un juge ", Mélanges S. Rosenne, Dordrecht/Boston/Londres, 1989,
pp, 289 et s.

(5) Sur cette Eeole, voir entre autresJ. BONNEOASE, L'Ecole de l'exégèse en droit civil, 2" éd.,
Paris, 1924. J. BONNECASE, La pensée juridique française de 1804 à l'heure présente, vol. l, Bor­
deaux, 1933, pp. 234 et s. E. GAuDIilMET, L'interprétation du Code Oivil en France dep',,;s 1804,
Paris, 1935. Pour une critique: F, GÉNY, Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif,
2" éd., Paris, 1932, pp. 28 et s. H. COlNG, " Trois formes historiques d'interprétation du droit:
glossateurs, pandectistes, école de l'Exégèse », Revue historique de droit français et étranger,
vol. 48, 1970, pp. 531 et s. L. HUSSON, ({ Analyse critique de la méthode de l'exégèse », Archives
de philosophie du droit, vol. 17,1972, pp. 115 et s. L. HUSSON, Analyse critiq"e de la méthode de
l'exégèse, Paris, 1974. C, PERELMAN, Logiq"e juridique, Paris, 1976, pp. 23 et s.


















































	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 1
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 1
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 2
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 2
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 3
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 3
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 4
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 4
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 5
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 5
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 6
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 6
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 7
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 7
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 8
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 8
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 9
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 9
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 10
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 10
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 11
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 11
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 12
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 12
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 13
	48. LA MAXIME ‘QUI HABET COMMO EN DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 13

